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M ESSIEURS, 


La  Commune  de  Paris  vient  porter  dans  le  fein 
de  1 AfTemblee  Nationale  , fon  vœu  pour  Ui 
permanence  active  de  fcs  Serions.  C’eft  l’unique 
moyen,  vu  fça  immenfe  population  , de  faire 
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jouir  les  Membres  qui  la  cpmpofent,  de  tous  les 
droits  du  Citoyen.  Ce  vœu  eft  conforme  à vos 
Decrets;  il  eft  autorife  par  Texception  que  vous 
ayez  referve'e  pour  Paris , & ne  s’écarte  point  des 
bafes  ôc  des  principes  du  régime  municipal. 

Des  réclamations  cependant  fe  font  élevees 
cfontre  cette  permanence  adlivc.  On  a voulu  mettre 
en  problème  fes  avantages.  La  Commune  n’en 
eft  pas  etonnée.  Et  qiielLc  eft  l’inftitution , quel- 
que fage,  queîqifiuiie  qu’elle  foit,  qui  ne  trouve 
des  contradidlions  ? Mais  d’où  partent  celles  qui  fe 
font  entendre  contre  la  permanence  des  Sedlions? 

L’ariftpcratie  expirante,  ne  pardonnera  Jamais 
aux  foixante  Diftridls , les  coups  qui  l’ont  anéan- 
tie. Elle  met  tout  fon  art  à les  difcrédicer.  L’E- 
goïfme  que  déconcerte  le  nouveau  régime;  la 
froide  Indifférence  qu’il  importune  ; toutes  ces 
affedfions  anti-patriotiques , qui  redoutent  la  fur- 
veiilance  & la  lumière  ; ne  voyent  dans  l’exifteiioe 
permanente  des  Sections , qu’une  contrainte  per- 
p'écLicIle , dont  ils  veulent  fe  délivrer. 

C’eft  de  U que  font  fortis  ces  reproches  par- 
tout répétés,  d’anatchie,  de  çonfufion  ; ces  frayeurs 
de  voir  dans  Paris  fokante  Républiques  indépen- 
dantes & tyranniques. 
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Ces  imputations  ont  déjà  perdu  un^e  partie 
de  leur  importance  , puifqu’on  en  connok  k 
fource  Sc  le  principe.  Mais  la  Commune  de  Paris 
ne  craindra  pas  de  les  approfondir.  Bile  èn  fera  voir 
Pillufion.  Elle  prend  un  autre  engagement , c*eft 
de  démontrer  que  la  Permanencê  adive  des  Sec- 
tions , eft  le  régime  , feul  propre  à Pimmenfe 
population  de  Paris , le  plus  analogue  aux  principes 
d’une  faine  politique  , le  plus  favorable  pour  la 
confervatiori  de  la  liberté,  pèur  le  maintien  ÔC 
l’execution  de  vos  Décrets  ; le  plus  convenablg 
enfin  pour  ramener  Fégalité , là  fraternité  parmi  les 
Citoyens,  pour rappeller  l’antique  probité,  & pour 
donner  l’effor  à toutes  les  vertus  civiles  ôc  morales» 

La  Commune  de  Paris  établira  d’abord  la 
neceflîte  de  la  Permanence  adive  des  Seétions. 

Elle  propofera  enfuite  Tobjet  & le  mode  de 
cette  permanence  ( i ) . 

Cette  difeuflion  eft  grande;  Elle  eft  digne 
d’occuper  votre  attention.  Il  s’agit  du  fort  dé  la 
première  Cité  de  l’Europe. 


( I ) La  permanence  adiré  des  Sediqns  , que  de-* 
mande  la  Commune  , eft  plutôt  facultatire  que  réelle  ^ 
comme  on  le  verra  dans  la  fecondç  partie. 
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DANS  les  Etats  libres,  les  Cites  doivent  l’être  , 
comme  les  hommes.  La  liberté  confifte  à faire 
tout  ce  que  les  loix  ne  défendent  pas.  Toute 
Cité  a donc  le  droit  de  s’organifer  comme  il  lui 
plaît,  pourvu  que  cette  organifation  ne  s’écarte 
pas  de  la  loi  conftitutionelle  de  l’Etat.  Les  Cités 
font  dans  l’Etat , ce  que  les  familles  font  dans  les 
Cités.  Or  chaque  famille  eft  maîtrelTe  de  régler  fon 
économie  intérieure  comme  bon  lui  femble , pourvu 
qu’elle  ne  trouble  point  la  paix  & la  tranquillité 
générales. 

La  Commune  de  Paris  a conquis  fa  liberté , 
elle  doit  cette  conquête  à fes  éo  Sedions.  Depuis 
la  révolution , elle  ne  fe  gouverne,  elle  n’exift® 


que  par  elles.  Elle  veut  les  conferver:  n’en  a-t-elle 
pas  le  droit , puifque  ce  régime  n’a  rien  de  con- 
uraire  aux  loix  conftitutionelles  du  Royaum  ? 


Voilà,  MM., ce  que  la  Commune  de  Paris  diroit 
à ceux,  qui  cherchant  à tout  confondre,  voudroient 
méconnoître  les  droits  imprefcriptibles  des  Cités 
libres.  Et  vous  applaudiriez  à ce  langage,  vous  y 
reconnoîtriez  vos  principes,  vous  les  peres  & les 
auteurs  de  la  liberté  , vous , les  legiflateurs  d un 
peuple  libre. 

Mais  des  confidérations  plus  puiffantes  appuient 
b réclamation  de  la' Commune  de  Paris.  Utilité  ^ 
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nictjfüi  dans  la  permanence  adive  de  fes  Serions  ; 
voilà  les  vrais  motifs  de  fon  adreffe  à l’Affemblec 
Nationale. 

On  veut  l’arrêter  dès  le  premier  pas,  en  lui' 
oppofant  l’article  24  de  votre  Decret  furies  Muni- 
cipalités du  Royaume,  qui  prononce  la  celTa- 
tion  des  AlTemblées  primaires  immédiatement  après 
les  élections. 

Si  la  Commune  de  Paris  ne  parloir  que  pour 
rAffemblée  nationale , elle  s’épargneroit  la  peine 
de  répondre.  Qui  mieux  que  le  légifiateur  doit 
connoîtré  le  fens  & l’efprit  de  fes  loix?  Mais  la 
Commune  de  Paris  a des  ennemis  à combattre; 
elle  veut , s’il  ell:  poffible , les  convaincre. 

L’article  24  reconnoît  lui-même  & confacre 
de  la  maniéré  la  plus  pofitive,  le  droit,  qu’a  toute. 
Commune  yde  s^ajfembkr , ou  de  rejier  ajfemblée  , 
quand  elle  le  juge  à propos  ; puifque  d’un  côté, 
il  laiffe  au  Confeil  général  de  la  Commune , qui 
n’eft  qu’une  partie  de  la  Commune , le  droit  de  la 
convoquer;  & que  de  l’autre,  ce  Confeil  ne  peut  re- 
fufer  cette  convocation  , toutes  les  fois  qu’elle  fera 
rcquife  par  le  iixieme  des  citoyens  adifs , dans  les 
Communautés  au-deflbus  de  4000  aines,  & par 
150  citoyens  adifs  dans  toutes  les  autres  Comn 
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muii^utss.  L’article  24  reçonnoît  donc  le  droiV 
inhérent  à toute  Commune  dç  s’aflembler.  Il  n’a 
réglé'  que  le  mode  qu’il  a cru  fuffifant  pour 
exercer  ce  droit  dans  les  Municipalite's  de  Pro- 
vince 5 & ee  mode  en  effet  eft  ftiffifant  pour 
elles.  . 

- Dans  les  villes  de  Province , toutle  monde  peut 
fe  connoître.  Le  Corps  Municipal  & le  ConfeÜ 
général  ne  feront  donc  compofés  que  de  l’élite 
des  Citoyens.  La  naachiiie  de  rAdminiftration  y 
eft  infiniment  fimple  ^ les  mouvemens  en  font  ai- 
fés  à faifir  êç  à fuivre.  Le  plus  leger  abus  peut 
donc  s’appercevoir  à l’inftant  même  qu’il  fe  for- 
me. La  facilité  des  rapprochemens&  des  communi-^ 
cations  le  dénonce.  Il  circule  avec  rapidité.  Ipt 
dans  un  même  jour,  vous  aurez  non -feule- 
ment cent  cinquante  5 mais  mille  voix  qui  fe  feront 
entendre  , & qui , par  la  demande  d’une  Affem- 
blée  générale , qu’on  ne  peut  leur  refufer,  arrê- 
teront, étoufferont  le  mal  dans  fa  naiffancé? 
Les  Communes  provinciales  peuvent  donc  exercer 
Une  furveilknce  totljours  adive  fur  leurs  intérêts 
les  plus  chers  ; elles  peuvent  y porter  elles-mêmes 
la  main , toutes  les  fois  qu’il  eft  néceffaire,  ou  qu’elles 
k jugent  à propos.  Les  précautions prifes  parle  Ré- 
glement municipal  fuffifent  donc  pour  mettre  tous 
leurs  droits  a l’abri. 


' Maïs  , dans  Paris  , elles  font  tout  â la  foi$ 
infufïifantes  & impraticables. 

Dans  cette  ville  immenfe , les  liomities  vivent  in- 
connus les  ans  aux  autres;  les  taleiis  & les  qualités 
morales  de  chaque  individu  demeurent  ignorés  dans 
la  foule.  Comment  & de  qui  feront  coiiapofe's  le  Çon- 
feil  général  & le  Corps  Municipal?  N^efl:  - üpas  à 
craindre  que  ce  ne  foient  l’intrigue  Sc  la  cabale  qui 
diftribuent  les  places  ; ou  que  donnés  au  hafard , les 
füffrages  ne  tombent  fur  des  fujets  d’iine  probité  fut» 
pede  ou  d’une  capacité  doiiteufe  ? & alors  que  de- 
viendra la  chofe  publique  ?‘que  deviendra  ^ fou^  ces 
mains  perfides  ou  inhabiles,  le  vaifTeau mumclpal  ? 
Comment  a travers  le  nuage  épais  dont  il&ra  errve-i 
loppé , en  fuivre  la  marche  , en'  infpeder  k ma- 
nœuvre ? Dans  une  ville,  qui  renferme  tant  d’indi-- 
vidus , d’intérêts  ^ de  pallions  didérentes dès  que^ 
chacun  ne  fe  mêle  plus  diredement  dela  chofe  pU’t' 
blique,  !!'  s’occupe  exclufivement  de  fes  affaire  ÔT' 
de  fes  plaifirs.  On  faura,  par  les  fpedacles , lesferes , 
Ôc  les  autres  reffources  du  defpotifme>  détourner  fon  • 
attention.  Dailleurs  poinrde  communication  entre" 
les  Citoyens , point  de  lîemde  ralliement  pour  déli- 
bérer;  chacun  eft  étranger  dans  fa  propre  maifon. 

Si  quelque  vice  vient  enfin-  à fe  découvrir  , les 
réclamations  particulières  feront  étouffées 3 le  défaut 
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He  confiance  d’un  côte , la  difficulté  de  vérifier  de 
Pautre,  PinfoLiciance  du  grand  nombre,  feront  révo- 
quer en  doute , méprifer  , furpeâ:er  les  avis  les 
mieux  fondés.  Çependanc  le  mai  ira  en  croiffant , 
les  abus  fe  multiplieront , & ce  ne  fera  que  quand 
il  ne  fera  plus  tems,  qu’on  connoîtra  l’abyme.  Ainfi 
Paris  3 cette  première  cité  du  Royaume  , , qui , à 
raifon  de  fon  imraenfe  population  & de  tous  les 
avantages  dont  elle  efi:  la  fource  , mériteroit , s’il 
étoit  poffible,  un  régime  encore  plus  parfait , fc 
trouveroit  plus  mal  adminiftré,  que  la  derniere  Mu- 
nicipalité du  Royaume. 

^ 'L’Affemblée  Nationale  a été  fi  convaincue, 
que  le  ■ mode  qu’elle  prelcrivoit  pour  exercer  le 
droit  de  s’aflembler  dans  les  Provinces  , étoit 
infuffifant  & impraticable  pour  Paris  ; qu’immé- 
diatement  après  cet  Article  , elle  fait  une  ex- 
ception exprefie  pour  Paris  , ôc  annonce  , Ar- 
ticle 2^  J qu’attendu  fon  'immenfe  population^ 
Paris  ferait  gouverné  par  un  Règlement  particu^ 
lier*  Or,  .quel  peut  être  ce  régime  particulier?  Il  n’en 
eft  pas  d’autre  que  la  permanence  des  Serions. 

Admettez  ce  plan , & tous  les  inconvéniens 
difparoifient.  L’Adminiftration,  qui,  dans  une 
enceinte  trop  valle  , ne  peut , d’un  centre  uni- 
que atteindre  à toutes  les  parties,  trouvera  dans 
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les  Sedions  des  points  d’appui , à Paîde  def- 
quels  elle  agira  avec  la  même  force , a toutes 
les  diftances.  Les  Officiers  Municipaux,  nommes 
avec  un  choix  éclairé  , feront  encore  furveillés 
avec  une  vigilance  facile.  Toutes  les  parties  du 
Régime  feront  abordables  ôc  fenfîbles.  Chaque 
Sedion  formera  un  lieu  d’obfervation , d’oii  le 
zele  Ôc  le  patriotifme  promèneront  fans  ceffe 
leurs  regards  fur  la  chofe  commune  , où  les 
plaintes  fur  l’Adminiftration  feront  écoutées,  les 
vues  fur  le  bien  public , accueillies , encouragées. 
Loin  de  porter  le  deflféchement  dans  cette  Ca- 
pitale , ce  feront  foixante  canaux  qui  répandront 
dans  toutes  fes  parties,  la  vie,  le  mouvement,  la 
force.  Alors  feulement  Paris  pourra , comme  le 
refte  de  la  France,  jouir  de  la  liberté,  alors 
feulement  il  pourra  ufer  de  U plénitude  de  fes 
droits. 

On  cherche  cependant , Meffieurs , a détour- 
ner le  feul  ôc  véritable  feus  de  l’exception  portée 
dans  l’article  25  ; on  veut  borner  cette  exception, 
au  nombre  des  Officiers  qui  doivent  compofer  le 
Corps  Municipal  de  Paris. 

Il  eft  bien  vrai  que  l’article  2^  débute  par  des 
difpofitions  fur  le  nombre  des  Officiers  Munici-. 
paux  de  chaque  Ville  , eu  égard  à fa  population^ 
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mais  l’exception  pour  Paris , n’eft  pas  feulement 
relative  à cet  objet,  elle  eft  générale,  Sc  frappe 
fur  l’Liniverfalicé  de^  fon  régime.  Il  eft  dit  que 
FarLsfera  gouverné  par  un  Réglement  particulier. 
Ces  expreffions  embralTenc  néceflairemeiit  toutes 
les  parties  du  régime  municipal.  S’il  n’eLit  été 
queftipn  que  de  multiplier  les  Officiers,  c’eût  etc 
une  affaire  de  calcul  êc  de  proportion , êc  non  pas 
la  matière  d’un  réglement  particulier  pour  gou- 
verner Paris. 

D’ailleurs , il  eft  ajouté  à la  fin  de  l’article , que 
ce  réglement  fera  donné  far  les  mêmes  bafes  ^ 
& (T après  tes  mêmes  principes^  que  le  Réglement 
général  de  toutes  les  Munkip alités  du  Royaume  ; 
c’eff  bien  annoncer  que  ce  réglement  particulier,' 
comprendra  toutes  les  parties  coiifiitutives  de  la 
Municipalité  , & non  pas  fîmplement  le  nombre 
des  Officiers  Municipaux. 

Mais  voici  l’objedion  fur  laquelle  on  infifle 
avec  le  plus  de  complaifance.  On  la  tire  des 
dernieres  expreffions  de  l’article  que  nous  venons 
de  citer.  Puifque  \t  Réglement  particulier  y nous 
dit-on,  doit  repofer  fur  les  mêmes  bafes  & fur 
les  mêmes  principes  que  le  Réglement  général  des 
autres  Municipalités  ; la  non  - permanence  des 
Affemblées  primaires , après  les  éiedions , étant  déjà 
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dccrécee  par  le  rcgiemenc  general,  il  n’eft  pas 
poffible  de  faire , de  la  pfrm^nçnçe  des  Sedions 
de  Paris  , le  fondement  du.  Réglement  parti* 
culier.  ‘ 

Penfent-ils,  les^  ennemis  de  la  Commune,  lui 
en  impofer  avee  leurs  fbphirmes?  Ük  fe  trompent, 
& il  eft  sifé  de  lei^r  répondre. 

On  doit  diftingiier  dans  le  re'glemenc  général 
fur  ks  Municipalités,  ce  qui  ell  conftitutiomiel 
ûhfolument , ^d’avec  ce  qui  ne  l’eft  que  relan- 
yement. 

Ce  qui  eft  conftitutionnel  abfpluraent,  eft  im- 
muable, & doit  faire  loi  univerfelle  & néceftaire  pour 
toutes  les  Cités.  Vous  ayez  réfervé  un  réglement 
particulier  pour  Paris.  Donc , tour  ce  qui  eft 
dans  votre  décret , n’eft  pas  abfolument  conftitu- 
tionnel. 

Parmi  les  points  abfolument  conftitution- 
nels,  font,  par  exemple,  la  voie  éledive  pour 
nommer  les  OlEciers  Municipaux  , les  conditions 
qui  conftituent  le  Citoyen  aélif. 

Ce  qui  n’eft  conftitutionel  que  relativement,' 
eft  tout  ce  qui  eft  fubordoniié  aux  convenances, 
aux  localités  , à la  population  ; & telle  eft 
inconteftablement  la  maniéré  dont  les  Cité? 
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peuvent  exercer  le  droit  qu’elles  ont , de  s’affem- 
bler,  ou  de  relier  alTemble'es , pour  délibérer  fur 
ce  qui  les  intérelTe. 

Or  5 Paris  a déjà  fait  voir , que  ce  qui  fur  ce 
point  convenoit  parfaitement  aux  Provinces , ne 
pouvoir  lui  convenir,  à raifon.de  fon  immenfe 
population  ; on  ne  doit  donc  pas  lui  appliquer , 
comme  conllitutionnel  à fon  égard  , ce  qui  ne  Tell 
pas , 8c  ce  qui  ne  peut  pas  l’être. 

Et  d’ailleurs , n’ell-il  pas  une  maxime  , la 
première  Sc  la  plus  facrée  de  toutes  ? c’ell  que 
les  îoix  font  faites  pour  les  peuples , & non  pas 
les  peuples  faits  pour  les  loix.  Il  faut  que  les  loix 
elle-mêmes  fe  prêtent  aux  convenances,  quand 
il  en  doit  réfulter  un  meilleur  ordre  de  chofes  : 
la  loi  fuprême  , c’ell  le  bonheur  du  peuple  , falus 
populi  fuprema  lex  efto. 

Après  avoir  ainh  écarté  les  difficultés  qu’on 
vouloir  tirer  du  Décret  fur  les  Municipalités , 
entrons  dans  les  raifons  qui  confirment  de  plus 
■en  plus  la  néceffité  de  la  permanence  aélive  des 
SeClions. 

Que  deviendroit  Paris  , fi  tous  les  pouvoirs 
croient  concentrés  dans  le  Corps  Municipal  8c  dans 
le  Confeil  général  ? Il  feroit  livré  à l’arbitraire  le 
-pîusabfolu.  Toutes  les  parties  defon  Adminillradon 
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font  encore  à créer  : Snbiîftances , Police,  Domamc , 
Forces  Militaires.  Paris  fe  feroit  donc  flatté  envain 
de  concourir  , fuivant  le  droit  des  Cités  libres , à 
la  formation  du  Régime  qui  doit  le  gouverner. 
Tout  feroit  réglé  exclufivement  par  quelques 
individus.  On  difpoferoit  de  fa  propriété  commune, 
fans  fon  confentement  ; de  celle  des  Citoyens , 
fans  leur  participation.  Le  Pouvoir  Légiflatif, 
celui  d’exécution,  l’Armée,  les  Finances,  tout  ferok 
fous  la  direétionexclufive  d’un  petit  nom.bre  de  No- 
tables Sc  d’Oiïiciers  Municipaux.  Paris  feroit 
fous  l’ariftocratie  la  plus  décidée  ; & la  Jiberté 
bornée  aux  éledions , ne  feroit  plus  que  le  droit 
de  fe  donner  Sc  de  fe  choifir  des  maîtres. 

La  précaution  de  ne  nommer  les  Officiers  Mu- 
nicipaux que  pour  deux  ans;  pourroit  peut-^re 
empêcher  le  mal  de  s’étendre  trop  loin,  mais  il 
n’empêcheroit  pas  le  mal  lui-même.  En  changeant 
de  la  forte  , on  ne  changeroit  que  de  maîtres. 
La  Commune  de  Paris  ne  fait-elle  pas  combien 
cft  dangereux  le  feul  contad  des  Places  auxquelles 
l’autorité  eft  attachée.  L’envie  de  dominer,  d’é- 
tendre fes  pouvoirs,  gagne  Sc  agit  avec  une  ra- 
pidité incalculable. 

D’ailleurs,  dans  un  intervalle  de  deux  ans  , 
que  de  fautes  d’Adminjftration , que  de  dépré- 
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dations , que  de  délits  en  tout  genre  peuvent 
s'^accumuler  (i)  1 Et  quand  ils  feront  commis  ^ 
comment  y remédier  ? 

La  confervarion  des  Serions  préviendra  tous 
ces  dangers  j ce  fera  le  vrai  contre-poids  du  Corps 
Municipal. 

Vous  avez  Juré,  MM. , de  maintenir  la  Confti- 
tution , fes  ennemis  Pont  juré  comme  vous  ; leur 
ferment  doit-il  nous  xaffurer , Sc  n’avons-nous  plus 
d’infurreétions  à craindre } L’afpeél:  des  Diftriéls 
leur  en  impofe.  C’eft  de  ces  temples  fubitement 
élevés  à la  Patrie,  que  font  forties  comme  par 
enchantement  ces  troupes  guérieres , qui  ont  dé- 
concerté tous  ^leurs  projets.  Ce  que  les  Serions 
ont  fait , elles  le  feront  encore.  L’AfTemblee  Na- 
tionale, la Conftitution,  la  liberté,  ne  trouveront 
jamais  de  plus  zélés  défenfeurs. 

Mais  pendant  que  l’ardente  jeuneffe  çouroit 
aux  dangers , la  vielleffe  prudeme  veilloit  dans 
le  fanduaire.  Elle  y conjuroit  l’orage,  & prépa- 
roit  ces  difpofitions  fages  qui , par  un  prodige  noh 


(r)  L’Echevinage  ne  duroit  que  deux  ans , & dans 
cet  intervaPe  que  d’abus  î 
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moins  étonnant,  au  milieu  de  la  confufîon  la 
plus  épouvantable  , ont  fait  tout -à-coup  renaître 
ia  paix  & la  tranquilité, 

Ceft  ce  concours  des  deux  forces,  civile  & 
militaire,  également  réparties  dans  chaque  Diftriét, 
qui  a fauve  la  Capitale.  Cette  heureufe  corn- 
binaifon  seft  formée  d’elle-même.  Jnfqu’à  préfenc 
elfe  a maintenu  l’ordre  & . l’harmonie.  Ne  la  dé- 
rangeons pas.  Si  la  forcé  civile  eft  retirée  , l’é- 
quilibre ell  rompu.  La  force  militaire  n’eft  plus 
contrebalancée.  Pefez  , MM. , dans  votre  fagefle 
tous  les  dangers  de  cette  rupture  d’équilibre. 

Mais  quoi.  î tout  l’édifice  ne  crouleroitril  pas 
à la  fois  ? Les  foldats  qui  compofent  la  Garde  Pari- 
fienne,  ne  font- ils  pas  citoyens  ? N’eîl-ce  pas  dans 
leurs  Difiriéls  qu’ils  ont  appris  a en  connoître 
les  droits  & a les  exercer  ? Quand  ils  ne  verront 
plus  leuîs  freres  s’afiembler,  délibérer  avec  eux 
fur  la  chofe  publique  ^ quand  la  Commifne 
ne  fera  plus  qu’un  être  de  raifon  , & la  Muni- 
cipalité qu’une  arifiocratie  , s’enrôleront-ils  fous  des 
drapeaux  qui  ne  feront  plus  ceux  du  peuple 
& de  la  liberté  ? Non , fans  doute.  Et  cette  armée 
nationale  que  vous  avez  vu  avec  tant  de  complai- 
{ance  s’élever  autour  devons , cette  Milice  généreufe 
qui  devoir  etre  le  rempart  de  la  Confiitution  ôc  de 
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la  Liberté  s’évanouira  comme  ces  météores  qui 
fe  livrent  des  combats  dans  les  airs  , ôc  difpa^' 
roilîènt  au  iiîtsme  inftant. 

La  Commune  a déjà  connu  tout  le  prix  des 
Affemblées  de  Diftrid.  Elle  y a vu  le  mot  de 
Patrie  prendre  une  valeur  , les  intérêts  parti- 
culiers fe  taire  devant  l’intérêt  général  , tous 
les  efprits  s’éclairer  , tous  les  cœurs  s’éleétrifer , 
s’enflammer  pour  le  bien  : lî  ces  AlTemblées  n’ont 
plus  lieu,  chacun  va  retomber  dans  foii  ancienne 
indifférence  ; l’égoïfme  ifolé  va  reprendre  tout 
fon  afcendant.  Malheur  alors  à la  chofe  publique  : 
Sitôt  que  quelqu'un  dit  des  affaires  de  V Etat  ^ que 
mHmporte  ? On  doit  compter  que  V Etat  eft perdu. 

Que  quelqu’accident  imprévu , qde  l’interrup- 
tion  des  fubhftances,  la  ceffation  des  travaux,  la 
difparution  du  numéraire , répande  l’allarme  dans 
Paris , le  peuple  fe  porte  en  foule  à fes  Diftriéts. 
Il  eft  agité  , il  frémit  , il  menace.  Obfervez  que 
par  cela  même  "qu’il  eft  divifé  , il  eft  moins  re- 
doutable. Il  trouve  enfui  te  dans  fes  Diftriéls  de 
hommes  de  paix  qui  le  modèrent  , qui  le  cal- 
ment. Otez  ces  digues  , le  torrent  ne  connoît 
plus  de  bornes  ; il  groftît  de  moment  en  moment  5. 
6c  qui  fait  jufqu’où  il  portera  fes  ravages  ? 

Eclaire\  U peuple  ^ vous  difoit  d’une  ma- 
niéré 
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niere  fi  touchante , ce  Monarque,  qui  vivra  toujoufs 
dans  le  cœur  des  François  (:),  iclair€\  et  hort 
ptupk  fur  fes  v&kables  intirits. 

Et  où  ce  rteu  fi  digne  d’un  gtànd  Roi, peut-il  etr© 
mieux  rempli  que  dans  nos  Sedions  permanentes. 

Dévoué  à fes  Diflrids,  qu’il  fegarde  comme 
le  berceau  de  fa  régénération  & le  gage  de  f^ 

liberté,  le  peuple  s’y  rend  à des  heures  qui  ne 
dérangent  ni  fes  travaux  , ni  fon  commerce.  Il 
s’y  repofe  des  fatigues  du  jour  ^ il  s’y  inftruit  ea 
s’amufant.  On  lui  donne  connoiffance  de  vos 
auguftes  décrets  \ on  lui  en  développe  les  vues 
utiles  & fublimes  ; on  lui  apprend  à les  refpeder^ 
à les  aimer.  Il  en  fort  chaque  fois  plus  difpofé 
à l’obéiflance  , plus  difpofé  à faire  tous  les  facri« 
lices  qu’exigera  de  lui  Tîntérét  général. 

C’eft  dans  les  Diftrids,  que  régnent  cette  éga- 
lité , cette  fraternité  de  l’âge  d’or  , que  voudroient 
ramener  vos  bienfaifantes  loix.  Là^  point  de  difiinc* 
tions  ni  de  rang.  Les  places  font  au  premier  occu- 
pant. Les  conditions  font  oubliées.  Tous  y por- 
tent la  parole  ; tous  s’honorent  également  du  nom 
de  citoyen;  c’eft  le  plus  beau  des  titres* 


. . C’*)  DifcQ^s  du  Roi  à TAifoxiblée  Naiionak^ 
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C*eiT:  dans  les  Diftri^s , qt^e  l’eftime  publique 
a recouvré  de  exerce  tout  fon  empire.  Son  in- 
fluence ne  peut  avoir  lieu  que  fur  les  hommes 
raffemblés  : chacun  jaloux  de  l’opinion  ôc  de  la 
confiance  de  fes  feniblabies  fous  les  yeux  defquels 
II  fe  trouve  , craindroif  d’y  porter  une  réputation 
fufpede  3 fa  conduite  fera  pure  , fes  fentimens 
ièront  généreux.  Quelle  force  puiflante  pour  la  ré- 
génération des  mœurs  ! 

C’eft  dans  les  Diftrids , qu’on  pourra  connoître 
ceux  qui  par  leur  probité  & leur  capacité  , font 
dignes  de  conduire  la  chofe  publique.  Sans  ces 
Aifembiées  périodiques , comment  découvrir  les 
hommes  , les  apprécier  ^ les  juger  ? La  voie 
d’éleélion  par  corporation  n’ayant  pas  lieu  , 
le  mérite  néceffaireinent  reliera  ignoré  : il  faudta 
donc  toujours  choilîr  au  hafard  , ou  livrer  le 
timon  à rimpéritie  & à la  cabale. 

C’ell  dans  les  Diftrids,  qu’on  viendra  s’inUruirc , 
s’iniiier  dans  le  droit  public  de  fe  former  aux 
grandes  places.  La  nature  des  matières  , qui  s’y 
traiteront , rappellant  fréquemment  vos  Décrets 
de  la  Conftitution  ^ on  aura  journellement  l’occa- 
fion  d’étudier , d’approfondir  , de  développer  les 
grands  principes.  Et  comme  dorénavant  les  places 
ne  feront  données  qu’à  i’ûitégrité  de  aux  lumières^ 
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'Sju’ellcs  feront  la  couronne  civique  de  la  vertu 

il  naîtra  parmi  toutes  les  eJafles  la  plus  noble  ému- 
lation. 

c eft  ainfî,  MM.,  que  les  Sedtions feront  tout  k 
la  fois , des  écoles  de  talens  & de  droit  national  , 
des  fêminaires  de  moeurs  & de  vertus,  des  pé- 
pinières de  grands  hommes.  Et  c’eft  cette  inf. 
titution  11  heureufei  fl  fage , fi  conforme  à vos 
vues  qu’on  vous  propofe  d’anéantir  ! Oui,  MM. , 
quand  ce  régime  renfermeroit  quelques  incon’ 
véniens,  il  faudroit  toujours  le  Conferver  5 car  ou 
fe  trouvent  tarit  d’avantages , les  inconvéniens 
ne  font  rien. 

La  Commune  de  Paris  n’a  donc  pas  pris  un  enga- 
gement temeraire , quand  elle  s’eft  foumife  à' vous 
<iemontrer  la  nécelîîte'  de  la  permanence  adivc 
de  fes  Sediions^ 

Mais  comment  s’exercera  cette  permanence 
adive^?  quel  en  fera  fobjec  ? Ceft  ce  qui  nous 
xefte  à examiner. 

La  Commune  de  Paris , ne  fe  propofe  pas  ici 
de  prefenccr  un  plan  de  Municipalité.  Elle  ne 
veut  que  vous  offrir  quelques  idées  fur  les  bafes 
êc  les  objets  de  la  permanence  adive  des  Sec- 
rions  ; fur-  la  raanieii:  concordante  ôc  harmonique  , 
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dont  eile^  peuvent  exîfter  ; & détruire  par  cç 
fîmple  apperçu , tous  ces  reproches  d’indépendance 
de  d’anarchie  5 qu’on  s’eft  permis  contr’elles. 

On  peut  confidérer  les  Sedions  fous  trois  rap- 
ports. 

Relativement  à îa  Municipalité  , 

Relativement  aux  Sedions  entr’elles 

Relativement  à Torganifation  intérieure  de  cha4 
que  Se  dion. 

Dans  ces  trois  rapports,  vous  verrez  que  la: 
permanence  adive  fe  lie  parfeitement  avec  toutô$ 
les  parties  du  régime  Municipal. 

Les  Sedions  n’étant  que  les  parties  intégrantes 
de  rAlTemblée  générale  des  Citoyens  , con(- 
tituenc  effentiellement  la  Commune.  Il  doit  donc 
y avoir  entr’elles  & k Municipalité',  les  mêmes 
rapports  qu’il  y a entre  une  Commune  3c  fa 
Municipalité.  Or,  qu’eft-ce  que  la  Municipalité  > 
Ce  n’cft  point  un  pouvoir  extrinfeque  à la  Com- 
mune , un  pouvoir  fupérieur  à la  Commune. 
Ç’eft  l’exercice  délégué,  d’une  partie  de  ks  pou- 
voirs. C’eft  lé  Corps  des  Mandataires  de  la 
Commune.  îj-es  Sedions  font  donc  le  pou- 
voir cpnftituant,  & comme  il  eA  de  principe, 
^ue  ks  Mandataires  n’ont  de  fondions  que  celles 


) 


' C 21  J 

qui  leur  font  cîe'lég>iées , & ' que  le  pouvoir 
conftituant  ne  peut  être  forcé  d’abandonner  à 
cies  Rcprcfentans  , ce  qu’il  peut  & veut  exé- 
cuter lui -même,  il  fuit  que  tout  ce  que  les 
Serions  colleaivement,  veulent  & peuvent  exécu- 
ter elles-même,  eft  de  leur  compétence,  & leur 
appartient,  exclulivement  à la  Municipalité. 

Des  raifons  de  convenance  ont  pu  faire  fléchir 
le  principe  dans  les  autres  Municipalités , mais 
quand  ces  raifons  de  convenance  ne  fe  trouvent 
point  dans  Paris , quand  il  en  exille  de  toutes 
contraires,  qui  demandent  l’application  du  princi- 
pe, il  relie  dans  toute  fa  force,  & il  eû  permis 
de  l’invoquer. 

C’en  ainfl  que  les  Villes  de  la  Grèce  & nos 
Cités  Gauloifes  exerçoient  autrefois  elle-mêmes  , 
dans  les  Aflèmblees  générales  , les  pouvoirs  qui 
leur  apparrenoient.  On  ne  confîoit  aux  Magif 
trats  que  la  partie  exécutive  : celle  de  la  Lé- 
giflation  réfervée  à la  Cité  s’exerçoit  fans  inter- 
médiaire, far  la  place  publique. 

Il  ne  s’agit  ici  que  des  Pouvoirs  Municipaux. 
La  poflîbilité  d’exercer  ces  Pouvoirs  par  les  Sec- 
tions ne  fauroit  être  mife  en  problème  , puif- 
qu’elles  les  exercent  depuis  k Révolution.  Quand 
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iî  a été  quef^ion  d’un  Reglement  miîrtaire  , d’un®, 
organifation  provifoire  d^un  Parc  d’Artillerie , &:c, 
n’a-t-on  pas  pris  le  vœu  des  6o  Serions  ? La 
Commune  eft  donc  déjà  en  polîeiTion  d’exercer 
les  pouvoirs  qu’elle  réclame.  Elle  a la  preuve 
acquife  qu’elle  peut  les  exercer.  On  ne  doit 
exiger  dAlle  la  délégation  que  des  parties  qu’elle 
lie  petit  gérer  elle-même. 

La  Commune  dedans  Tes  mains  trois  pouvoirs^ 
Pouvoir  de  difpofition , 

Pouvoir  de  Réglement  ^ 

Pourvoir  d’Adminiftration  ; 

Le  pouvoir  de  difpolîtion  eft  indiqué  5c  dé- 
terminé  dans  l’article  <54  de  votre  Réglement  pour 
les  Municipalités.  Il  comprend  les  acquifîtions  ou 
aliénations  d’immeubles , les  emprunts , les  im- 
pofitions  pour  les  dépenfes  communes , enfin  tout 
ce  qui  peut  altérer  ou  diminuer  le  Domaine  com- 
mun. 

Rien  n’empêche  que  les  feélions  ne  gardent 
5c  n’exercent  ce  pouvoir.  Toutes  les  fois  qu’il 
s’agira  d’une  aliénation , d’une  impofiîion  extraor- 
dinaire , d’un  procès  à entreprendre  , 5cc.  ; les 
Sections  feront  convoquées  ^ elles  donneront  leu€ 
“vœu,  5c  la  décifion  réfultera  de.  la  majorité. 
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Cette  partie  du  pouvoiif  commun  efî:  attribiica 
dans  vo^re  Reglement,  au  Confeil  gmeraî;  mais 
nous  avons  déjà  fait  voir  rinfuffifmce  & le  dan- 
ger de  ce  moyen  pour  la  Commune  de  Paris.  Qiï 
nous  permettra  de  nouvelles  réflexions. 

Si  le  pouvoir  de  dirpofinon  efl:  confie'  à un. 
Corps  ou  Confeil  de  Notables,  comme  tout  ce, 
^ui  tient  à ce  pouvoir  touche  de  plus  près  à Pin- 
térêt,  c’eft  là  que  l’avidité  portera  tous  fes  efforts. 
Or,  on  conçoit  que  Pintrigue  ôc  la  fédudion 
trouveront  bien  plus  d’accès  ôc  de  prife  dans  un 
Corps  particulier,  que  dans  la  Coinmune  toute 
entière.  Comment  corrompre  foixante  Sedions  ? 
Si  la  brigue  pénétroit  dans  une  ou  deux  Sedions  ^ 
comment  gagneroit-elle  les  cinquante-huit  autres , 
qui  délibèrent  au  même  inflant  fur  le  même 


Dans  les  Provinces,  les  biens  communs  des 
villes  font  peu  confidérabies , les  revenus  en  font 
bornés  , la  difcuflion  en  efl:  facile.  Il  eft  aifé  d’en 
prendre  connoiffance.  Le  Confeil  général. peut  donc 
a cet  egard  remplir  les  vues  du  Réglement  ma- 
nicipal. 

Mais  dans  Paris , comment  un  Confeil  de  Nou 
tables  pourroit-il  faifir  Piriimenfité  des  détails  cior 
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ttiânîaüx , ïuîvre  le  dédale  Sc  la  complication  des 
affaires  , embraffer  cette  multitude  d’objets , 
qui  demande  l’étude  la  plus  afîîdue,  & toute 
rattention  des  Adminiftrateurs  ? Les  Notables  por- 
teront donc  au  Confeil  général  une  ignorance  en- 
tière fur  les  opérations  qu’ils  doivent  approuver 
ou  rejetter,  L’impreflion  des  Adminiftrateurs  fera 
reçue  fans  réadlion.  On  fouferira  aveuglément  à 
toutes  leurs  demandes.  Et  le  but  du  Confeil  gé- 
néral eft  manqué. 

Dans  les  Provinces , le  Confeil  général  & le 
Corps  municipal  font  furveillés  par  l’Adminiftra- 
tion  du  Diftriâ.  Ils  font  encore  fournis  à la 
revifîon  & à la  cenfure  du  Département.  Quelle  fera 
dans  Paris  l’influenee  du  Diftriét  8c  du  Départe- 
ment fur  la  Municipalité?  On  l’ignore.  Mais, 
il  n’eft  pas  difficile  de  prévoir  qu’elle  fe  réduira 
k bien  peu  de  ebofe  : fi  elle  n’éft  abfolument  nulle. 

-Ainfi,  nulle  efpece  de  furveillance  fur  la  Muni- 
cipalité de  Paris , ni  de  la  part  des  individus , 
ni  de  la  part  du  Confeil  général , ni  de  la  part 
des  Corps  adminifiratifs  fupérieurs. 

Un  autre  principe  peut  encore  anéantir  le 
Confeil  général.  Quel  efl-il?  C’eft  le  defaut  d’une 
téfivité  continirellç.  Le  Confeil  général , en  effet , 
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ne  fera  pas  tous  les  Jours  affemblé.  Il  ne  fe  den*^ 
dra  que  lorfqu’il  fera  convoqué  par  le  Corps  mu- 
nicipal : & dès-lors  il  ne  le  fera  pas  fouvent.  Or  ^ 
nous  l’avons  déjà  obfervé,  quand  les  affaires  pu- 
bliques ne  maîtrifent  pas , on  fe  livre  exclufîve- 
ment  à fcs  propres  affaires.  On  ne  regarde  plus 
celles  de  la  Commune  que  comme  accidentelles 
fecondaires.  On  fe  rend  d’abord  par  devoir 
aux  Aiïemblées;  on  y porte  enfuite  les  diffrac- 
tions & l’ennui.  On  finit  par  n’y  plus  aller 
Le  Confcil  général  ne  feroic  plus  alors  qu’une. 
Affemblée  de  ppre  repréfentadon , une  ombre 
d’Aflemblée  (i). 


(i)  la  Commune  de  Paris  peut  citer  ici  des  exemples 
qui  lui  font  perfonnels. 

Le  Prévôt  des  Marchands,  îcsEchevins,  n’étoient-ils 
pas  autrefois  élus  & nommés  par  des  Notables?  Qu’é- 
toit-il  refté  de  cet  ufage  de  l’anGienne  liberté  ? Un  re- 
pas où  les  convives  étoient  les  Notables,  où  le  billet 
d’invitation  étoit  le  bulletin  d’éledion. 

Des  Confeillers  de  ville  , des  Quartiniers , des 
Cinquanteniers , des  Dixeniers, formoient  un  Corps 
municipal,  qui  devoir  veiller  aux  intérêts  ds  la  Com- 
mune, & conferver  fes  droits  ; qu’en  étoit-il  refié? 
Des  charges  fans  fondions  ; mais  vénales , parce 
qu’illes  étoient  le  premier  degré  pour  arriver  à 
l’Echevinage-  Une~  Garde  Parifienne  avoit  été,  juf- 
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Les  Se<5tions  permanentes , par  leur  permanence 
même  6c  leur  acliivité  continuelle  , font  à Pabri 
de  ees  inconveniens.  C’eft-là  que  la  fnrveillancc 
fera  toujours  agiffante , coujerurs  foutenue , tou- 
jours renouveilée.  C’eft  - là  qii’on  trourera  les 
lumières  de  tous  les  états  & de  toutes  les  profeflions, 
êc  fur-tout  les  connoilfances  locales;  c’eft-là  que 
régnera  non  pas  Pcrpric  fifeai  qui  deffeche  , non 
pas  Pelprit  de  corps  qui  reflérej  mais  Pefprit  pu- 
blic qui-'âgp:andit , qui  fécondes  qui  crée;  &non 
pas  ce  patnodûiie  iimulé  qui  cache  les  paflinns,, 
ks  intérêts  pardciiliers  ; mais  ce  paîriotifeè  pur  , 
qui  dide  toujours  des  décifions  sures  ; & qu’orr 
y prenne  garde,  le  peuple  fe  trompe  rarement 
fur  fes  propres  intérêts.  C’ed-là  enfin  que  tout , 
jufqu’à  Poifiveté  , jufqu’à  l’erreur  , tournera  au 
bien  commun.  - 


qu’à  la  guerre  de  la  Fronde  , une  milice  refpedable.^ 
Elle  devoir  maintenir  la  liberté  , défendre  les  Citoyens 
dans  leurs  foyers  ; qu’en  étoit-il  refté  ? Des  titres 
d’Officiers,qu’achetoient  des  bourgeois  , des  brevets 
de  marchands  de  vin  pour  les  prétendus  Soldats. 

C’eft  ainfi  que  tout  établiflement  tend  à la  dégé- 
nération , quand  il  n’a  pas  une  aétivité  toujours 
exerce'e  & des  fondions  toujours  impérieufes. 
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II  ne  peut  donc  être  queftion  d’un  Confcil  ge- 
neral dans  la  ville  de  Paris.  Puifque  les  Serrions 
peuvent  en  remplir  toutesles  fondions , qu’elles  peu- 
vent exercer  dans  fa  plénitude  avec  plus  de  fuccès , le 
J pouvoir  de  Difpofition,  il  ne  doit  y avoir  aucun 
intermédiaire  entre  les  Sedions  Sc  le  Corps  mu- 
\ nicipai. 

Le  pouvoir  Réglementaire  peut  fc  confidérer 
par  rapport  aux  objets  généraux  Sc  par  rapport 
aux  affaires  de  détail  ? les  Réglemens  généraux 
font  ceux  qui  déterminent  primordialement  le 
régime  des  différentes  parties  de  rAdminiflratioa 
municipale,  & la  maniéré  dont  elles  feront  exer- 
cées. 

Rien  n’empêche  encore  que  les  Sedions  ne 
fe  refervent  cette  partie  du  pouvoir  réglementaire, 
puifqu’elles  peuvent  l’exercer.  On  convoquera  les 
Sedions , on  leur  propofera  les  Réglemens;  &ils 
feront  reçus  ou  rejetés  fuivant  le  vœu  delà  pluralité. 
Quoi  de  plus  naturel  que  tbus  concourent  à cc 
qui  doit  faire  la  loi  de  tous! 

La  partie  de  détail,  celle  de  la  Police  inté- 
rieure des  Bureaux  , les  cas  particuliers  qui  de- 
mandent une  folution  prompte , feront  l’appanage 
du  Corps  municipal. 


. (28) 

Quant  au  pouvoir  d’Adminiftration , c’eft  celui 
qui  principalement  doit  être  dclégiié  au  Corps 
municipal,  parce  que,  tout  ce  qui  eft  d’Admi- 
niftration , demande  une  exe'cution  rapide  & ge'- 
ne'rale , un  enfemble  dans  les  opérations  comme 
dans  les  vues,  dont  il  eft  impoffibie  que  la 
multitude  foit  chargée. 

Il  y a cependant  encore  dans  l’Adminiftra- 
tion  , des  parties  qui  peuvent  être , pour  l’exécu- 
tion de  détail , confiées  aux  ferions  : telles  font , par 
exemple,  dans  l’arondifTement de  chaque  Sedion, 
la  Police , la  Voirie , & ce  qui  eft  de  la  plus  grande- 
importance  pour  bannir  à jamais  l’arbitraire,  le 
récenferaent  des  biens  réels  & perfonnels , les  dé- 
clarations y relatives , pour  mettre  k portée,  foit  le 
Département , de  former  la  maffe  de  l’impôt  géné- 
ral ^ foit  le  Corps  municipal , d’en  faire  la  divifion 
entre  les  ôo  Se  étions  ; foit  enfin  chaque  Seélion, 
d’en  faire  , entre  tous  les  citoyens  qui  la  cômpo- 
fent , la  jufte  répartition. 

Telles  pouvent  être  les  fondions  des  Sedions 
relativement  à la  Municipalité. 

Le  Cofps  municipal  lui-même  fera  compofé 
de  Membres  qui  feront  élus  par  les,  Sedions,,, 
fuivant  le  mode  ôc  pour  le  tems  preferit  par  le 
Réglement  général  des  Municipalités» 
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Il  fera  divifé  en  Confeil  & en  Bureaux.  Ls# 
Bureaux  auront  la  partie  adminiftrative. 

Le  Confeil  municipal  aura  les  fondions  qui 
lui  font  départies  par  le  décret  général , â 
l’exception  des  Réglemens  généraux  réferyes  aux 
Sedions. 

Le  Confeil  municipal  fera , en  outre,  le  lien 
de  communication  &c  le  point  de  réunion  du 
Corps  municipal  ôc  des  Sedions. 

Quand  le  Corps  municipal  trouvera  convena- 
ble quelque  Réglement  général,  le  Confeil  crt 
fera  parvenir  le  projet  aux  différentes  Sedions  ^ 
pour  avoir  leurs  avis. 

Ces  avis  feront  envoyés  au  Confeil  munidpaî  ^ 
©à  s’en  fera  le  récenfement  en  préfence  des 
Commiffaires  des  Sedions , fuivant  la  forme  pref- 
crite  par  le  Réglement  pour  le  récenfement  dei( 
ferutins. 

De  même  , quand  une  fedion  aura  quelqué 
rue  d’utilité  générale  k propofer,  elle  adrefferk 
fon  projet  au  Confeil  municipal , pour  qu’il  foit 
par  lui  communiqué  aux  différentes  Sedions  quj 
donneront  leur  vœu. 

Le  Cp^eü  municipal  fera  donc  le  fpyer  com^ 
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"mun  <îes  Sciions.  Elles  y puiferont  l’impuifîoft 
^ui  doit  entretenir  l’aâivité  générale.  Il  fera 
le  dépôt  ou  fe  rendront  les  volontés  partielles , 
pour  s’y  confondre  & y prendre  le  corps  & 
l’unité  qui  doit  faire  la  loi. 


Le  Corps  municipal  fera  tenu  de  fournir  à 
chaque  Sedion  , tous  les  renfeignemens  qui  lui 
feront  demandés# 

Les  Bureaux  rendront  leurs  comptes  difinitifs  au 
Confeil  municipal , mais  en  préfence  de  deux 
Commiffaires  de  chaque  Sedion , & les  comptes 
imprimés  refteront  non-feulement  au  Greffe  de 
la  Ville,  mais  feront  envoyés  au  Comité  de  cha- 
que Section  ; pour  que  chacun  puiffe  en  prendre 
connoilfance  & y avoir  recours. 


Dans  cet  état  de  chofes,  on  ne  voit  ni  con- 
fufion  , ni  défbrdre  dans  le  jeu  de  la  Machine 
Buinicipale.  On  n’y  remarque , au  contraire , 
qu’une  compofition  fagement  ordonnée , qu’une 
circulation  facile  du  centre  a la  circonférence , 
6c  de  la  circonférence  au  centre.  Nulle  concur-* 
rcnce  entre  les  Seétions  & le  Corps  municipal, 
les  pouvoirs  & les  fondions  refpedifs  font 
réglés  ; le  pouvoir  conftituant  eft  tout  entier  dans 
les  Stdions,  le  pouvoir  adminiftratif , tout  en- 
tisf  dans  le  Corps  municipal.  Le  Confeil  mu- 
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nicipaJ , quand  il  n’a  point  de  rapport  aux  Sec- 

lions,  n’a  d’autre  emploi  que  de  furveiller  ks 
Bureaux  & de  re'gler  avec  eux  les  détails  joue- 
naliers  de  l’Adminiftration  ; relarivemeftt  aux 
Sedions , il  eft  le  point  de  ralliement  & le  moyeu 
de  coirefpondance.  Il  fera  aulTi  le  Corps  repré- 
fentatif  à qui  feront  portées  toutes  les  adrefles 
faites  à la  Municipalité. 

Si  nous  confîdérons  , à préfent , les  Sedions 
les  unes  par  rapport  aux  autres , nous  y trouve- 
rons la  même  harmonie  ôc  la  même  concorde. 

Les  Sedions  ne  font  que  les  parties  intégrantes 
de  rAlTemblée  générale  , ce  ne  font  donc  pas  des 
touts  particuliers  & divis.  Elles  ne  peuvent  agir 
que  par  le  mouvement  général  du  Corps  entier^. 
Elles  ne  peuvent  avoir  que  le  même  objet; 
fe  diriger  que  par  les  mêmes  principes;  & fe 
conduire  de  la  meme  maniéré.  Ainfî  les  divisons 
de  Sedions , ne  feront  pas  des  diviiions  de  ter- 
ritoire ou  de  jurifdidion  ; ce  feront  des  diviiions 
purement  d’ordre  ôc  de  convention.  Ainiî  nuBc 
Sedionne  pourra  rien  ordonner,  rien  afficher  dans 
fon  arrondilTement  qui  concerne  la  Police  ou 
1 Adminiftration  generales  ; ce  foin  eft  réfervé  au 
Corps  Municipal,  d’après  le  vœu  de  la  tùtûicé^ 
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OU  de  la  majorîtc  des  Sedions.  Ainfi , quand  une 
Scdion  n’auroit  poiiic  adopte  le  Réglement  qui 
loi  a été  fournis , s’il  a le  fufFrage  de  la  majo« 
rite,  elle  fera  obligée  de  s’y  conformer,  & fon 
Comité  de  le  faire  exécuter  dans  fon  fein  fans^ 
aucune  efpece  de  délai,  ^ 

Dans  tous  les  objets  de  délibération  générale^ 
les  Sedions  feront  convoquées  le  même  jour  Sc 
à la  même  heure  ; le  même  point  fera  donc  dé- 
battu & décidé  tout-à-la-feis , par  toutes  les  par- 
ties de  la  Commune.  Ce  fera,  de  la  maniéré  la 
plus  parfaite , la  volonté  générale. 

Que  trouve-t-on  donc  ici  qui  reflemble  à Tin- 
dépendance  Sc  à l’anarchie?  oii  voit-on  ces  6q 
petites  Républiques  abfoîues  ? ou  font  ces  mou  • 
yemens  oppofés  qui  s’entre-eboquent  Sc  fe  détrui- 
fenc  ? Onn’apperçoit  dans  chaque  Sedion,  qu’une 
volonté  unique  Sc  une  diredion  générale.  Toutes 
marchent  au  même  but.  Les  rouages  qui  con- 
courent à un  effort  commun  en  tournant  fur  leur 
axe  , ne  font  pas  des  machines  particulières  ; cc 
font  les  élémens  & lesagens  de  la  grand?  machine. 

Reftc  enfin  , l’organifation  particulière  de  cha- 
que Sedion.  A cet  égard  , , le  travail  eft  tout 
fait.  Il  eft  peu  de  chofes  k ajouter  au  régime  in- 
t^kur  que  les.  Sedions  ont  gardé  jufqu’ici  § il 

ne 
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ne  s’agira  que  d’y  donner  une  forme  permanente, 
& la  même  pour  toutes  les  Sedions. 

Le  Comité'  confervera  fon  double  rapport,  foie 
vis-à-vis  du  Corps  municipal,  foit  vis-a-vis  de 
la  Section. 

Il  pourra  convoquer  l’Affembléé  générale  de  la 
Sedion  dans  les  cas  prelTans , & ne  pourra  en  re- 
fufer  la  convocation , quand  elle  fera  demandée  par 
un  certain  nombre  de  Citoyens  de  la  Seétion.  Ces 
AlTemblées  tiendront  lieu  de  celles  qui  font  auto- 
rifées  par  le  Réglement  municipal , où  un  certain 
nombre  de  Citoyens , ont  le  droit  de  fe  réunir 
pailîblemcnc , & fans  armes,  pour  rédiger  des 
adreffes  ôc  pétitions. 

Tous  les  mois  régulièrement,  au  même  jour 
& à la  même  heure,  il  y aura  Affemblée  géné- 
rale de  toutes  les  Seétions,  où  fe  traiteront  les 
affaires  générales , où  fe  propoferont  & difeute- 
ront  les  Réglemens  généraux.  Ce  fera  l’Affem- 
blée  périodique  de  la  Commune.  Et  s’il  n’y  a 
pas  d’objets  généraux  , chaque  Seétion  pourra 
traiter  les  fujets  qu’elle  trouvera  convenables.  Ces 
Affemblées  réduites  de  la  forte,  n’entraînerohe 
ni  dépenfes , ni  perte  de  tems. 

Les  Sedions  feront  en  outre  convoquées  extra- 
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ordmairemciit,  toutes  les  fois  q^ue  îe  Corps 
municipal  le  jugera  convenable. 

Lorfqu’une  Sedion  enverra  une  pétition , une 
adreffe  au  Corps  municipal , avec  demande  de  con- 
voquer PAflemblée  générale  de  la  Commune  pour 
y délibérer,  elle  pourra  en  même-tems  faire  par- 
venir la  pétition  imprimée  aux  autres  Sedions , 
Ôc  en  cas  de  refus  du  Corps  municipal , de  con- 
voquer PAilemblée  générale;  fi  le  fixieme  des 
Sedions  appuyé  la  demande , le  Corps  municipal 
fera  tenu  de  l’indiquer. 

Telles  font  les  idées  générales  que  la  Commune 
de  Paris  vous  préfente, MM. , fur  le  mode  ôc  l’objet 
de  la  permanence  adive  de  fes  Sedions.  En- 
core une  fois  elle  n’entend  point  ici  donner  un 
plan  ; mais  après  avoir  démontré  la  nécefiité  de  la 
permanence  , faire  voir  que  cette  permanence  peut 
s’exercer,  non -feulement  fans  qu’il  en  réfiiîte 
aucun  embarras  pour  PAdminiilration  , aucun 
trouble  pour  l’ordre  public , mais  au  contraire  avec 
les  avantages  les  plus  réels  , 8c  le  plus  grand 
accord  dans  toutes  les  parties. 

. Ces  idées,  MM.,  fous  vos  regards  vivifians^ 
fe  développeront,  s’agrandiront  8c  recevront  ce 
degré  de  perfedion  qui  caraderife  toutes  vos 
ceuvres.  Vous  avez  été  touchés  des  conûdcrations 
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puilTantes  qui  ncceffitoient  dans  Paris  l’adivité  per- 
manente des  Sedions^  vous  avez  preffend  vous- 
mêmes  cette  néceffité  dans  votre  Reglement  pour 
les  Municipalités,  Vous  ne  refuferez  pas  a la 
Commune  de  Paris  la  confervation  d’un  régime 
auquel  elle  attache  la  sûreté  & fa  profpérité.  La 
permanence  adivc  des  Sedions  fera  decrccecj  3c 
par  ce  Décret  fi  digne  de  votre  fagelTe  , vous 
éleverez  à la  Liberté  Municipale  le  monument  le 
plus  fuperbe  & le  plus  durable.  Il  repofera  fur 
foixante  colonnes,  contre  lefquelles  viendront 
échouer  , 3c  les  attaques  du  Defpotifme,  & les 
efforts  plus  lents  de  l’ariftocratie  : on  y lira  les 
noms  des  Solons  de  la  France , & i heureiife  fo- 
lution  qu’ils  auront  donnée  de  ce  grand  problème  : 
Concilier  dans  V Adminiftro-îion  , avec  V ordre 
ù C harmonie  ^ le  vœu  ^ Us  lumières^  la  furveiU 
lance  Ù le  concours  de  tous. 

BAILLY,  Maire. 

Signé  MaüGIS  , Préfident  5 

De  Beauvais  de  Preaux,  Vice- 
Préfident  ; 

Cornu,  Secrétaire. 


